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1. A sa dix-huitieme session, le Cocseil a examin~ le rapport du Directeur 

eA~cutif intitul~ "Hise au point et transfert des techniques, y compris la 

question de la Banque d'informations industrielles et technologiques" 

(ID/B/318). Dans sa conclusion 1984/s'!-1, il a r~affirm~ qu'il accordait un 

rang de priorit~ ~lev~ A la mise au point des techniques et A leur transfert 

vers les pays en d~veloppement et il a notamment pri~ le Directeur ex~cutif de 

lui pr~seuter un rapport sur cette question A sa dix-neuvieme session. 

2. Des informations d~taill~es sur les activit~s men~es au titre du 

progra11D11e de technologie en 1984 ainsi que des renseignements sur lP 

fonctionnement de la Banque d'informat:~ns industrielles et technologiques 

(INTIB) figurent dans le Rapport annuel du Directeur ex~cutif, 1984 (ID/B/340, 

chap. V, par. 77 A 118). Conform~ment A la d~marche suivie par le pass~. on 

analyse rlans le pr~sent rapport certains aspects des tendances et des 

probl~mes d'ensemble qui caract~risent les ann~es 80 dans le domaine de la 

technologie industrielle et dont il d~it ~tre tenu compte dans le cadre des 

activit~s de l'ONUDI. 

3. Les rapports pr~sent~s aux quinzieme, seizieme et dix-septieme sessions 

du Conseil ont servi A l'~laboration d'un document de synthese qui a ~t~ 

soumis par le secr~tariat A la quatrieme Conf~rence g~n~rale de l'~NUDI et ont 

condcit A l'adoptiofi par la Conf~rence de plusieurs recommandations qui ont 

~t~ brievement analys~es dans le Rapport annu~l du Directeur ex~cutif, 1984. 

Dans le rapport pr~sent~ A la quinzieme sess~on (ID/B/252), on analysait les 

efforts d~ploy~s par lea pays en d~veloppement dans le domaine de la 

technologi~ industrielle et on indiquait les secteurs critiques tandis que 

dans le rapport pr~sent~ A la seizieme session (ID/B/281) on attirait 

!'attention sur les innovations technologiques qui se faisaient jour et les 

mesures que celles-ci appelaient. Dans le rapport pr~sent~ A la dix-septieme 

session (ID/B/296), on faisait la synth>.se des id~es pr~sent~es dans lee deux 

rapports pr~c~dents afin de d~gager les ~l~ments d'un cadre d'action g~n~rale 

et on soulignait la n~cessit~ d'int~grer les policiques technologiquea avec 

les politiques industrielles. En ce qui concernc le pr~sent rapport, il 

serait bon que lea efforts d~ployis par les pays en d~veloppement pour d~finir 

un cadre d'action nationale dana le domaine de la technologie industrielle 

soient replacia dans le contexte de la situation technologique mondiale afin 
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de leur donner 1 1 iclairage voulu. On y abo:de done les grandes questions 

ci-apr~s. itant entendu qu'il n'est pas possible, faute d'espace et d~ 

ressources, de procider 1 une analyse exhaustive : coDUDent se prisente la 

situation technologique 1 1 1 ichelle mondiale et quelles sont ses incidences, 

en particulier pour l'industrie? Quelles mesures des pays en diveloppement 

s~ situant A des niveaux de diveloppement d~ffirents prennent-ils dans ce 

domaine ? Quels seront les nouveaux facteurs l prendre en consid~ration 1 

1 1 avenir? Etant donni qu'une documentation ditail'ie a iti prisentie A la 

quatri~me Confirence gin~rale tenue en aofit 1984, le prisent rapport est bref 

et ne fait r~firence qu'aux activitis de l'ONUDI en cours d'exicution*. 

I. EVOLUT!ON DU P~NORAMA TECHNOLOGIQUE HONDIAL 

4. La convergence des innovations technologiques a iti le phinom~ne qui a le 

?ius marqui l'ivolution technologique au cours de la prisente dicennie. 

Premi~rement, la plupart de ces innovations ont des applications dans un 

iventail tr~s large de secteurs de 11 iconomie et la plupart des domaines qui 

en sont porteurs, couune par exemple la micro-ilectronique, le ginie ginitique 

et la biotechnologie, les til~conununications, l'inergie solaire, les fibres 

optiques et les nouveaux matiriaux, sont disormais familiers. Deuxi~mement, 

les possibilitis de plus en plus nombreuses qui s 1 offrent de combiner 

avantageusement les techniques et de leur trouver des applications 

industrielles ont considirablement intensifii l'interdipendance des 

innovations technologiques, l'exemple le plus connu et le plus caractiristique 

itant sans doute l 1 interaction de la micro-ilectronique et des 

tilico11111unications. L1 informatique enrichit la biotechnologie, par exemple 

dans le domaine du traitement graphique moliculaire, de la synth~se des 

nucliotid£s et de la bioinformatique en giniral. La ~iotechnologie apporte sa 

contribution l la micro-ilectronique dans le cadre t.es efforts visant 1 mettre 

au point des microprocesseurs biologiqu~= et des m~tiriaux nouveaux 

(biopolym~res). Les recherches sur les nouveaux matiriaux ont fait progresser 

* Le Secrltariat a lgalement dressl, 1 titre de contribution A un 
rapport du Centre des Nations Unies pour la science et la technique au service 
du diveloppement, un bilan des progr~s rialisis 1 mi-parcours de la dicennie 
dans la mise en application du Programme d'action de Vienne, nota111111ent dans le 
domaine de la technologie industrielle. 

r 
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l'~lectronique, l'opto-llectronique et les t~llconmunications. Troisi~mement, 

les progr~s technologiques continuent A exercer, ~ur une ganune tr~s large de 

secteurs industriels, une incidence importante qui n'esc limit~e que par la 

r~ceptivit~ des entreprises et leur capacit~ A effectuer de nouveaux 

investissements. Ils se sont notamment traduits par l'adoption de no~velles 

solutions futuristes dans deux domaines, A savoir l'automatisation et la 

robotisation des ateliers dans les industries m~cani~ues dans les pays 

d~velopp~s et l'emploi de cicrobes dans l'industrie chimique. Quatri~mement, 

toutes ces innovations technologiques rlpondent au souci d'~conomiser 

l'lnergie et certaines d'entre e!les facilitent consid~rablement la 

r~alisation de cet objectif. An cours des derni~res ann~es, on s'est beaucoup 

plus attach~ que par le pass~ A conserver l'~nergie dans l'industrie ainsi 

qu'l rlduire au minimum la quantit~ d'lnergie que n~cessitent les proc~d~s et 

l~s mat~riaux utilis~s dans l'industrie. Cinqui~mement, des changements 

technologiques qui ne pr~sentent pas de rapport avec ces innovations 

continuent l intervenir au sein de chaque secteur industriel. 

5. Halgrl la rlcession ~conomique g~n~rale, les d~peuses de 

recherche-d~veloppement (R-D) dans le domaine des innovations technologiques 

ont augment~ de fa~on relativement rapide dans les pays industrialis~s. Cette 

augmentation a lt~ particuli~rement sensible dans les domaines de la 

micro-~lectronique, du g~nie g~n~tique, de la biotechnologie et de l'~nergie 

solaire. Les travaux de R-D se soot intensif ils sur pratiquement tous les 

aspec~s de la micro-~lectronique et de l'informatique. C'est ainsi que l'on 

s'efforce notauanent de remplacer le silicium par l'ars~niure d~ ~allium pour 

la fabrication des microprocesseurs, d'accrottre la cap£citl de ces derniers 

et leur vitesse de fonctionnement, d'amlliorer lea proc~d~s utilis~s pour lea 

fabriquer et de mettre au point de nouvelles fa~ons de concevoir et d'utiliser 

lea transducteurs. Environ 10 % du produit des ventes est r~investi dans 

la R-D. Dans le domaine du g~nie g~n~tique et de la biotechnologie, lea 

travaux de R-D entrepris r~cenunent ou en cours visent A faire progresser les 

connaissances th~oriques et pratiques fondamentales (notamment pour amiliorer 

lea connaissances sur des cellules animales et v~g~tales), la m~decine (mise 

au point de vaccine contre lea mdladies infectieuses, d'agents de diagnostic, 

de syst~mes d'administration des m~dicaments, etc.), !'agriculture (fixatiou 

de l'azote, rulture tissulaire des v~g~taux, pesticides biologiques et 

am~lioration du b~tail, par exemple) et la micrc~iologie industrielle 

(conversion de !a biomasse, d~gradation ligno-cellulosique, rlacteurs 
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biologiques et fermentation et probl~mes d'augmentation d'~chelle). Dans le 

cas des cellules solsires, les travaux concernant l'utilisation du silicium 

amorphe pour leur fabrication ont progressl rapidement au cours des derni~res 

annles. En partie l cause des percles technologiques, on met davantage 

l'accent sur la recherche fondamentale et les universitls et autres 

ltablissements d'enseignement collaborent plus ltroitement avec les milieux 

industriels, ce qui met parfois en doute l'impartialit~ de la recherche 

universitaire. 

6. Les innovations technologiques ont eu des r~percussions sur la 

recherche-dlveloppement interne dans plusieurs secteurs industriels. Aux 

Etats-Unis, par exemple, on pr~vcit que les dlpenses de R-D augmenteront l un 

rythme suplrieur A 10 % dans les secteurs des machines, du matlriel ~lectrique 

et du matlriel de communications, des produits chimiques et de 

l'instrumentation. Dans presque chaque secteur (comme par exemple 

!'instrumentation, l'automobile et la sidlrurgie) on investit davantage dans 

les acti,·it~s de R-D visant l mettre au point de nouveaux produits ou l 

am~liorer les produits existant~ que dans celles visant l mettre au point de 

nouveaux proc~dls (sauf dans le cas du papier et des pites l papier). On 

s'efforce ~galement d'am~liorer les p>oduits existants dans des domaines tels 

que les m~taux non ferreux, les produits chimiques, le caoutchouc, les 

produits alimentaires et les boissons!/. 

7. En ce qui concerne les tendances en mati~re de production, malgr~ la 

r~cession ~conomique g~nlrale, les t~llcommunications et l'informatique ont 

connu une expansion importante dans leur ensemble. Le secteur des 

semi-conducteurs a continul l croitre rapidement malgr~ certains revers. Dans 

le secteur du lo&iciel, le taux de croissance s'est maintenu l un niveau 

~lev~. Bien que les nouveaux produits issus du g~nie g~n~tique soient encore 

peu r~pandus, on estime que le g~nie g~n~tique et la hiotechnologie offrent un 

potentiel tr~s llev~ comme en t~moignent les nouveaux investissements 

consacr~s l ces secteurs (lesquels ont quelque peu fl~chi rlcemment) et 

l'int~r~t croissant que leur portent les grandes socilt~s. On a lgalement 

enregistrl une augmentation importante de la production de cellules solaires 

et on a commencl l empl~yer le silicium amorphe pour lea applications grand 

public. 

• 
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8. On a dfjl attirf !'attention par le passf sur l'fvolution du marchf 

international de technologie!/. D'une mani~re gfnfrale, des rapports 

d'interdfpendance se sont instaurfs entre les sociftfs d'informatique, les 

fabricants de semi-conducteurs et les entreprises de tflfcooanunications dans 

le domaine de la micro-flectronique et des tf lfcommunications. On observe 

actuellement un certain degrf d'intfgration verticale dans l'industrie des 

semi-conducteurs et plusieurs entreprises ont tendance A se c~ncentrer et A se 

spfcialiser. La production tend A se polariser autour d'un nombre limitf de 

producteurs A grande fchelle, les autres se spfcialisant dens les produits 

fabriqufs A petite fchelle. Aux Etats-Unis, on s'attend Ace que l'fvolution 

des techniques et des marchfs entrafne une rforganisation de l'informatique et 

de l'industrie du logiciel. L'industrie des tflfcommunications s'est 

diversifife tout en s'fpanouissant. Dans le domaine des fibres et des cables 

optique8, la majorit~ des fournisseurs soot intfgr~s verticalement et il est 

difficile de pfnftrer sur le marchf. Aux Etats-Unis, 90 % des livraisons de 

fibres et de c§bles ont ft~ effectufes par seulement cinq entreprisec au cours 

des derni~res annfes. Toutefois, un c~rtain nombre de nouveaux concurrents 

sfrieux soot parvenus A se placer sur ce crfneau. 

9. En ce qui concerne la biotechnologie, diverses firmes chimiques, 

pftroli~res et alimentaires ont manifestf de difffrentes fa~ons leur intfrEt 

pour ce secteur, notaauaent en souscrivant a~ capital d'autres sociftfs et en 

versant des subventions l des universitfs pour financer des travaux de 

recherche. Bien qu'aux Etats-Unis, des travaux infdits aient ftf effectuf~ 

dans ce domaine par environ 200 petites entreprisP.s, le r8le des grandes 

sociftfs gagne en importance. Du fait. de l'intfr@t manifestf par les sociftfs 

pftroli~res l I'fgard de l'fnergie solaire, on a assist~ A des fusions, A des 

prises de contr8le et A des investissements intersociftfs. Les grandes 

sociftfs ont fgalement eu tendance rfcenanent A essayer de diversifier leurs 

activitfs au profit de p~usieurs domaines technologiques nouveaux qui parfois 

ne prfsentent aucun rapport e~tr~ eux. 11 importe de noter en outre que 

plusieurs grandee entreprises chimiques s'intlressent, dans un souci de 

diversification, au matfriel gfnftique, aux graines et l d'autres produits 

agro-industriels~1 . Par ailleurs, on assiste l la crfation d'associa;ions 

d'ent~epriaea dans le secteur des semi-conducteurs et de la biotechnologie aux 

Etata-Unis et au Japon. 
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10. Les transferts internationaux de techniques dans le domaine des 

innovations technologiques sont caract~ris~s par une souplesse consid~rable et 

se pr~sentent parfois sous la forme d'~changes de technologies et de march~s. 

Cela vaut en particulier pour les innovations r~centes en biotechnologie 1 

domaine dans lequel on d~nombrait en 1983 au moins 50 accords d'entreprise 

pr~voyant de tels transfertsl/. La majorit~ de ces accords ont pour 

b~n~ficiaire le Japon et pour tranf~rant les Etats-ULi~ mais certain& d'entre 

eux int~ressent ~galement l'Italie 1 la R~publique f~d~ralP. d'Allemagne 1 le 

Royaume-Uni, la Su~de et la Suisse. Un tel accord a ~t~ conclu entre une 

entreprise de Halaisie et un ~tablissement de recherche des Etats-Unis dans le 

domaine de la phytog~n~tique. Les produits faisant l'objet ~e transferts de 

techniques sont les anticorps monoclonaux 1 les interf~rons et 1 dans une 

moindre mesure, le vaccin contre l'h~patite Bet l'insuline. Les filiales, 

les prises de participation, les coentreprises et les accords de li~ence et 

autres sont au nombre des m~canismes utilis~s aux fins de ces transferts. On 

cr~e des coentreprises pour entreprendre en commun des travaux de 

recherche-d~veloppement et des travaux de ~ise au point faisant appel l des 

contributions compl~mentaires des deux parties, ainsi que pour le marketing. 

D'autres accords pr~voient le financement d'activit~s de R-D en ~change de 

l'acc~s aux techniques ou du droit de fabriquer et de commercialiser 

ult~rieurement des produits ou bien encore portent sur la coop~ration en 

mati~re de recherche 1 l'~change de techniques d'essai clinique de m~dicaments, 

les droits de commercialisation l l'int~rieur d'un pays ou l l'ext~rieur 1 les 

arrangements concernant la repr~sentation et la fourniture de produits 

biochimiques destin~s l Etre commercialis~s. Dans un cas 1 une soci~t~ 

d'~lectronique sp~cialis~e dans l'application de la micro-~lectronique l la 

biotechnologie s'est associ~e l une firme commerciale. 

11. C'est sans doute l'industrie qui a le plus ressenti l'impact des 

innovations technologiques. Bien que cet impact puisse @tre encore beaucoup 

plus important, les changements effectifs n'interviennent que dans la mesure 

ou le march~ et les coOts le permettent. Cela ~tant, leur incidence s'est 

d~jl fait sentir dans un ~ven~ail tr~s large de secteurs industriels. Par 

exemple on a relevf que lea innovations dans le domaine de la 

micro-ilectronique avaient trouvi des applications dana l'industrie du papier 

(syst~me de gestion de l'information), l'industrie chimique (automatisation 

des proc~d~s de fabrication), dans la verrerie (contr~le de la tempirature des 

fours), des chalumeaux command~s par ordinateur ainsi que dans les secteurs 
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des textiles de l 'habillement, de la chdussure et de la tra.1sfonnation de la 

viande. Apr~s avoir fait porter dans un premier temps les efforts sur 

l'industrie phannaceutique, on s'attend l ce que le glnie glnltique et la 

biotechnologie trouvent de nouvelles applications dans le domaine des vaccins 

l usage vltlrinaire et de l'agriculture. Plusieurs entreprises des ~tats-Unis 

et du Japon prlvoient de coDDDercialiser prochainement les produits suivants : 

insuline, enzymes pour la production du vin (1985), hormones de croissance 

pour les bovins (1986), vaccins r.ontre la fi~vre aphteuse (1987), hormones de 

croissance pour animaux, fractions sanguines (1988) et interflrons vaccins, 

mldicaments divers, produits pharmaceutiques et chimiques, produits agricoles, 

semences d'arbres, agents de diagnostic, procldls pour la production de 

levure, procldls allk!liorls pour la production d'alcool (1985-1990)~/. 

12. lndlpendaDDDent des effets qu;elles exercent sur chaque secteur industriel 

pris individuellement, les innovations telles que la conception et la 

fabrication assistles par ordinateur, la robotique et les syst~mes de 

fabrication adaptables (syst~mes automatisls consistant 1 placer des 

machines-outils et d'autres lquipements tels que des robots sous le contr6le 

d'un ordinateur central en connexion) sorat en train de modifier le concept 

d'usine. A certains lgards, on abandonne la notion d'lconomie d'lchelle dans 

un souci de souplesse. Au Japon, on a notananent utilisl des syst~mes de 

fabrication adaptables pour produire des moteurs diesel, des machines-outils, 

des compresseurs, des pompes et des vannes. On estime toutefois que l'emploi 

de ces syst~m~s se trouve actuellement limitl par des considlrations tenant 

aux investissements nlcessaires et aux coOts de production ainsi que par le 

fait Gue l'on ne dispose pas de la combinaison de connaissances splcialisees 

voulues. A l'heure actuelle, ces syst~mes occupent un crlneau, dans 

l'industrie des constructions mlcaniques et des biens d'lquipement, entre lee 

syst~mes automatisls fixes utilisls pour la production l grande lchelle et lee 
. . 1 . 11. 7 I mach1nes-out1 s iso ~es- • 

13. On a davantage pris conscience qu'il ~tait nlcessaire et urgent d'adopter 

des normea dans le domaine de la micro-llectronique, du logiciel et des 

tlllcommunications. La possibilitl de dllivrer des brevets pour le logiciel 

et lee micro-organismes est une question l laquelle plusieurs pays dlveloppls 

ont prftl attention. Un certain nom~re de gouvernements se sont lgalement 

pench~s sur la question de !'adoption de r~gles de slcuritl pour la recherche 

dans le domaine du glnie glnltique et de la biotechnologie. Les accidents 
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industriels survenus ricemment, en particulier ~ Bhopal (Inde), ont mis en 

lumi~re la nicessiti de veiller davantage l la sicuriti des usinea, en 

particulier dans lea industries dangereuses, et nctamment d'itudier la 

possibiliti d'ilaborer des directives appropriies pour les transferts de 

techniques. Le Programme des Nations Unies pour l'environnement tient l jour 

un registre des substances chimiques potentiellement toxiques. 

14. Au cours des derni~res annies, lea govvernements de plusieurs pays 

. d . 1· ~ 81 ~ 11 ff ~ d d d 10 ustr1a 1ses- se soot ree ement e orces e se oter e moyens 

technologiques modernes. Ce faisant, ils ont particuli~rement insisti sur 

!'importance des innovations et sur la nicessiti de rester compititif sur lea 

marchis internationaux. Dans plusieurs pays, les dipenses publiques 

consacries l la R-D dans le domaine des innovations technologiques ont 

augmenti. Des politiques d'ensemble ont igalement iti adopties dans le 

domaine des techniques de !'information, notamment en Irlande et dans le 

Royaume-Uni. Des formules inidites (pares technologiquea, sociitis spiciales 

compitentes en mati~re d'innovations technologiques, par exemple) ont iti 

expirimenties dans le Royaume-Uni, au Canada et dans plusieurs Etats des 

Etats-Unis d'Amirique. En Europe, lea pouvoirs publics subventionnent des 

prograames coopiratifs de R-D comme, par exemple, lea programmes FAST 

(Privision et ivaluation dans le domaine de la science et de la technologie) 

et ESPRIT {European Strategie Programme of Re~earch in Information Technology) 

(Programme stratfgique europien de recherche et de diveloppement en mati~~e de 

techniques de !'information) de la Connunauti iconomique europienne. 

15. Quelques applications de la micro-ilectronique au dfveloppement ont iti 

recensies notamment lors d'une riunion organisie par le secritariat en 

mars 1984 l l'intention d'un certain nombre d'institutions qui s'intire1sent l 

!'application des techniques de !'information au diveloppement!1. Cea 

applications sont notamment lea suivantes : utilisation d 1 ordinateur1 dans lea 

icoles en Inde et au Sinigal, applications pour le• 1oina de santi au Hali, 

mise au point d'un r~gulateur ilectronique de charge pour lea minicentrale1 

hydroil~ctriquea, emploi de microproceaseura pour le 1ichage des cirialea 

alimentairea et utilisation de micro-ordinate~ra pour la ge1tion agricole 

ainsi que pour l'~nalyse des donniea relatives au vent et l'itablis1ement de 

mod~lea d'ioliennea. Afin de permettre ~ux institutions intiresaiea de se 

rencontrer et de promouvoir lea travaux dans ce domaine, la riunion a 

recomma~di de crier un grou~e consultatif sur lea technique• de 



ID/B/342 
Page 11 

l'information. Ence qui concerne la biotechnologie, ce secteur offre un 

potentiel considlrable pour les produits alimentaires, les pLoduits 

d'affourragement, les combustibles et les engraislO/. La mise en route du 

Centre international pour le g~nie glnltique et la biotechnologie devrait 

0uvrir de nouvelles possibilit~s pour ce qui est de l'application des 

inncvatio~o dans c~ domaine aux fins du dlveloppement. 

16. Les ~changes internationaux se sont lgal~ment trouv~s modifi~s dans le 

cas de plusieurs produits de base du fait de l'ivolution technologique, et 

notannent de l'app~rition de produits de remplacement. Un certain nombre de 

changements technoiogiques intrasectoriels sont ~galement intervenus au cours 

des derni~res annies, par exemple dans l'industrie de l'huile de palme et du 

sucre. L'hui~e de palme, dont la plus grande partie de la production est 

assur~e par un groupe restreint de pays en diveloppement, est a la fois 

commercialisie comme huile domestique et utilisie comme matiere premiere 

industrielle. On a r~ussi le clOnage du palmier a huile par culture 

tissulaire et l'exploitation commerciale de cette technique doit commencer 

prochainement. Si l'on parvient a ap~~rter les modifications g~n~tiques 

voulues, il sera ~galement possible d'apporter A la composition de l'huile en 

acides gras des modifications q11i pourraient exercer une profonde incidence 

sur l'industrie des huiles comestibles ainsi que sur l'industrie 

ol~ochimique. L'industrie sucriere quant a elle a et~ profond~ment touchie 

par la vague croissante des idulcorants naturels et de synthese ainsi que du 

sirop de fructose concentr~ en tant qlte produits de remplacement si bien que 

les producteurs traditionnels de sucre de canne ~prouvent des difficult~s 

consid~rables l ~couler leur production. En conslquence, il faut rechercher 

d'autres solutions pour utiliser la canne A sucre. Les sucres simples pouvant 

~tre transform~& p!= fermentation en diffirentes substances chimiques comme 

l'acide acitique et l'acltonet et le Brisil a mis sur pied un plan A long 

terme privoyant le diveloppement de l'industrie sucochimique et notamment la 

criation d'un centre chargi de promouvoir l'emploi, dans le cadre d'une 

approche intigrie, de carbone obtenu l partir de la biomasse pour la 

d . d d . h" . ll/ pro uct1on e :,ro u1ts c im1ques pure- • 

17. On observe igalement des changements technologiques dans l'industrie 

pitrochimique et en particulier au niveau des proc~dis pour le11q•1els on 

utilise des mati~res premieres provenant des pays en diveloppement qui gagnent 

en importance sur les marchis mondiaux conune le gaz naturel et le mithanol. 
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Les travaux effectu~s dans le domaine de la chimie z~olitique qui en soot 

actJellement l un stade avanc~. laissent entrevoir la possibilit~ de 

transformer le gaz de synth~se (obtenu l partir de gaz naturel) et le m~thanol 

directement en ol~fines, en ~thyl~ne et en propyl~ne, substances 

interm~diaires 1 partir desquelles on obtient pratiquement tous les 

plastiques. Les principales firmes chimiques pr~voient que le m~thanol puis 

l~ gaz de synth~se deviendront les mati~res premi~res utilis~es par les 

nouvelles usines p!trochimiques des annies 90. Les recherches sur la 

liqu~faction et la gaz~ification du charbon ont ~galement progress~ rapidement 

au cours des derni~res ann~es. On privoit que d'ici dix ans, les risultats de 

travaux de recherche trouveront des ap~licstions dans le domaine des 

supraconducteurs, ce qui pourrait rivolutionner les techniques ayant trait l 

la production, au transport et l la consommation de l'~lectricit~. 

II. HESURES PRISES PAR LES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

18. Le pr~sent chapitre contient un examen des mesures adopt~es par certains 

pays en d~veloppement au regard des innovations technologiques, et une analyse 

des informations re~ues p~r le secr~tariat concernant les dispositions ~rises 

par de nombreux pays en d~veloppement dans le domai"~ je la mise au point et 

du transfert des techniques consid~r~ dans son ensemble. Etant donnf 

l'ampleur du sujet et sa nature complexe, O" s'est born~ l donner ci-apr~s 

quelques exemples l titre indicatif. 

19. Dans le domaine de la micro-ilectronique et des techniques de 

!'information en K~nfral, plusieurs pays - dont l'Inde, l'Iraq, la Halaisie, 

les Philippines et la Ripublique de Corfe - ont mis en place des installations 

pour la fabrication ou le conditionnement de circuits intfgr~s, principalement 

en tant que moyens de production "offshore" aux fins d'exportation. (L• 

tendance croissante l recourir ~ des arrangements de production de ce genre 

semble avoir itf arr@tie, ces derni~res annies, par suite de la tendance l 

l'intfgration nationale dans les sociftis productrices de semi-conducteurs.) 

Plusieurs pays ont fgale~ent dfveloppf leurs capacitfs en m4ti~re de 

conception et/ou fabricAtion de circuits hybrides. Des piriphfriques et 

accessoires sont produits dans plusieurs pays en diveloppement. En Ripublique 

de Corie, l'industrie de la micro-flectronique a progressf l un rythme annuel 

de plus, de 30 % au cours de la derni~re dfcennie, et est aujourd'hui 
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Dans les 

derni~res ann~es, le Hexique et plus encore le Br~sil ont r~alis~ des progr~s 

consid~rables dans !'assemblage de micro-ordinateurs. Dans le cas du Br~sil, 

qui a er~~ un Institut national de l'~lectronique, la politique consistant a 
r~server le domaine des micro-ordinateurs l l'industrie locale parait avoir 

contribu~ l la croissance de la production locale. L'Inde a r~cemment 

assoupli les restrictions l la fabrication locale de micro et 

mini-ordinateurs, en donnant parall~lement aux utilisateurs la possibilit de 

se procurer les 0rdinateurs dont ils or.t besoin soit aupr~s de sources 

indig~nes, soit l l'~tranger. Plusieurs pays d'Am~rique latine appliquent en 

mati~re d' informatique des politiques portant notamment sur les acha• · 

d'ordinateurs pour les organismes publics. revant l'int~r@t manifest~ par les 

pays de cette r~gion pour la coopiration rigionale dans le ~omaine u~ la 

micro-~lectronique, le secr~tariat organise en juin 1985, a Caracas 

(Venezuela), une riunion qui devrait mettre en route l'~to~lissement d'un 

r~seau r~gional de micro-ilectronique pour l'Am~rique latine et les Cara1bes. 

Une mission patronnie par l 'ONUDI, en lia~ ;n av1~c la R~union CEAO/ONUDI sur 

la micro-~lectronique, qui a eu lieu en mars 1984, a montri que de nombreuses 

activitis en rapport avec l'informatique soot ~en~es dans les pays arabes. 

Divers probUmes ont ~t~ identifi~s et, l ce propos, l "'arabisation" des 

ordinateurs a suscit~ un vif int~r~t dans la rigion. On itudie aussi les 

possibilit~s d'application de la micro-ilectronique et la possibilit~ de cr~er 

une fonderie de silicone dans la rigion. 

20. Des capacit~s de logiciel sont mises en place dans un certain nombre de 

pays en dlveloppement, dont quelques-uns ont commenci l exporter. En Chine, 

l'ONUDI a fourni une assistance pour l'itablissement d'un laboratoire de 

micro-ordinateurs et pour la formation au logiciel. Singapour a difini un 

vaste ensemtle de mesures pour se doter d'un potent~el en techniques de 

l'information. Des poss.ibilit~s existent aussi, pour le d~veloppement d'une 

industrie du logiciel informatique, dans divers autres pays en diveloppement, 

notamment !'Argentine, le Brlsil, l'Egypte, l'Inde, la Halaisie, le Hexique, 

la R~publique de Corie et le Venezuela. 

21. A l'autre extr~mit~ de l'~chelle se trouve~t les pays en diveloppement 

dont les activit~s dans le secteur ce l'~lectronique se limitent a la 

production de biene de consommation et l quelques industries ~lectriques. 

Pour ces p3ys qui en sont au d~but de leur diveloppement, il est nianmoins 
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nlcessaire d'introduire des politiques pour l'acquisition d'ordinateurs et 

autres mat~riels llectroniques, compte tenu de leurs besoins 

socio-lconomiques. A cette fin, le secrltariat a aidl le Gouvernement k~nyen 

A organiser en f~vrier 1985, A Nairobi, un s~~inaire national sur la 

micro-~lectronique et le lagiciel, A la suite duquel diverses actions 

devraient @tre entreprises au plan national. Des repr~sentants de l'Ethiopie, 

de l'Ouganda, de la Rlpuhlique-Unie de Tanzanie, du Soudan et de la Zambie ont 

~t~ invit~s A participer l la r~union. La formule de r~seau r~gional a 

suscit~ un large int~r@t dans la quasi-totalit~ des r~gions en d~veloppement. 

22. Les pays en d~veloppement n'ont pas progress~ dans le domaine de 

l'llectronique Aun rythme uniforme. Quelques-uns para:ssent avoir acquis un 

potentiel de base pour la fabrication ou la conception de semi-conducteurs, 

plusieurs ont la possibilit~ d'effectuer des op~rations d'assemblage. 

Toutefois, la plupart ont manifest~ un tr~s vif int~r@t pour l'acquisition de 

moyens permetcant de concevoir des circuits intlgr~s. ce qui les rendrait l 

m@me de mettre au point les applications les mieux adapt~es h leurs besoins. 

Un autre aspect important est l'~tablissement d'installations pour l'analyse 

et la construction des syst~mes. A cet ~gard, il est int~ressant de noter que 

le Gouvernement mexicain a er~~ une sor.i~t~ de syst~mes dans le secteur 

para~tatique pour r~pondre, en particulier, aux besoins des principaux 

services publics; le mat~riel n~cessaire est obtenu l l'~tranger. 

23. En ce qui concerne le g~nie g~n~tique et la biotechnologie, des centres 

nationaux ont ~t~ ou sont mis en place dans plusieurs pays - Br~sil, Inde, 

Hexique et Tha1lande. Des comit~s nationaux de coordination pour la 

biotechnologie ont ~galement lt~ cr~~s en lnde, au ~owe1t et au Venezuela. 

Des propositions ?nt ~t~ re~ues de divers pays - Alg~rie, Argentine, Bulgarie, 

Chili, Chine, Cuba, Egyptr. Gr~ce, Indon~sie, Hexique, Venezuela, Yougoslavie 

et Zaire - d~sireux d'affilier ieur~ institutions ou r~seaux nationaux au 

Centre international pour le g~nie g~n~tique et la biotechnologie. D'autres 

pays, qui se trouvent l un stade moins avanc~ de d~veloppement, ont signi les 

statuts du Centre international, prouvant ainsi l'int~r@t qu'ila portent l la 

biotechnolog1e moderne. Des efforts sont en cours en vue de la mise en place 

d'un r~seau r~gional en Am~rique latine, et une conf~rence sur la 

biotechnologie au service du d~veloppement pour les pays arabes doit avoir 

lieu en mai 1985. 
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24. Toutes les r~gions en d~veloppement se rendent manifestement compte de 

l'importance des innovations technologiques. En Afrique, un groupe d'exper~s 

char~~ d'examiner les implications des technologies nouvelles pour la m1se en 

oeuvre du Plan d'action de Lagos et du programme pour la D~cennie du 

d~veloppement industriel de l'Afrique, r~uni A Mbabane (Swa?.iland) en 

octobre 1984, a recommand~ que chaque pays africain constitue, dans le cadre 

des institutions ou d~partements universitaires comp~tents, des groupes de 

base de sp~cialistes, A partir desquels se d~velopperait le potentiel de 

comp~tences du pays dans le domaine du g~nie g~n~tique et de la 

b . 1 . . . • , . ~i . l3/ iotechno og1e, a1ns1 que o~ ~a micro-~ ectron1que-- • 

25. Le processus de prise de mesures au regard des innovations technologiques 

a done commenc~ dans certains pays en d~veloppement, et le nombre des demandes 

d'assistance technique adress~es A l'ONUDI augmente. Pour pouvoir se doter 

d'un potentiel dans les domaines ou se produisent ces innovations, la plupart 

des pays en d~veloppement doivent r~orienter et intensifier leurs efforts en 

mati~re de technologie en g~n~ral. A cet ~gard, il est particuli~rement 

important de faire p~riodiquement le point de leurs efforts visant A cr~er un 

cadre d'action nationale relative a la technologie industrielle. Cette tache 

serait facilit~e par une analyse de !'information fournie par uncertain 

nombre de pays en d~veloppement en r~ponse l ~n questionnaire diffus~ par le 

secr~tariat et s'inscrivant parmi les initiatives qu'il a prises pour suivre 

lea progr~s r~alis~s quant l l'a~lioration de !'industrialisation des pays en 

d~veloppement 14 /. Cette information refllte les id~es et les intentions des 

gouvernements et montre clairement que parall~lement aux quelques modestes 

dispositions prises face l l'~volution technologique, des mesures de plus en 

plus coordonn~es sont adopt~es par de nombreux pays en d~veloppement en vue de 

renforcer leur potentiel technologique. 

26. Des pays du tiers monde se trouvant l des stades divers de d~veloppement 

se sont employ~s avec d~termination l ~laborer des politiques ou plans 

explicites, ou l d~finir des arrangements institutionnels. L'Ethiopie, le 

Guatemala, l'Inde et la R~publique de Cor~e ont d~jl de tels plans et 

politiques en matilre de technologie, et l Sri Lanka une politique dans le 

domaine de la science et de la technologie est en cours d'flaboration. Le 

secrftariat a fourni des conseils d'experts au Couvernement sri-lankais lors 

d'une r~1nion d'~tude nationale sur les politiques scientifiques et 

technologiques tenue en mar, 1985. Sans qu'aient ftf jusqu'ici flabor~es des 
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politiques explicites, un certain nombre de pays en d~veloppement 

- Bangladesh, Cameroun, Costa Rica, Indon~sie, Kenya, Halaisie, Malawi, 

Hexique, Pakistan, P~rou, Singapour, Soudan, Tha1lande, Uruguay, Venezuela -

ont constitu~ des conseils nationaux pour la science et la technologie, ou des 

organismes analogues. Des commissions et comit~s d'Etat ont ~t~ cr~~s en 

Chine et en Hong~lie. Une attention accrue a ~t~ accord~e A la 

recherche-d~veloppement dans certains pays ; le Hexique a affect~ environ 1 % 

de son PNB A la R-D., ce pourcentage devrait atteindre 2 % en R~publique de 

Cor~e d'ici 1986, et IP. Chili a er~~ un fonds national pour la science et la 

technologie. Le Burundi, le Hali et le Pakistan ont reconnu la n~cessit~ de 

technologies adapt~es A leurs conditions propres. Au Soudan, une ~tu~e a ~t~ 

entreprise sur le d~veloppement de la technologie et de l'~nergie dans le pays 

jusqu'A l'an 2000. II importe de noter que les pays ~voqu~s plus haut se 

trouvent A des stades de d~veloppement diff~rents. 

27. En mati~re d'acquisition des techniques, de plus en plus de pays mettent 

~n place des services d'enregistrement des transferts de techniques ou 

d'autres m~canismes ayant pour objet de suivre et de contr6ler les 

importations de technologies. Or. constate un int~ret accru pour le Syst~me 

d'~change de renseignements technologiques (TIES) et pour les activit~s 

r~gionales men~es dans le cadre du Syst~me. Le controle des importations de 

technologies a d'abord ~t~ mis en place dans certains des pays en 

d~veloppement relativement avanc~s, puis d'autres pays se sont eux aussi dot~s 

de m~canismes de ce genre. La Bolivie, l'F.quateur, l'Ethiopie, le Panama, Sri 

Lanka, la Turquie et la Yougoslavie ont pris diverses mesures en vue de suivre 

et d'~valuer les importations de technologie. Le Guatemala a er~~ un service 

de transfert des techniques au Hinist~re de l'~conomie et l'ONUDI devrait 

prochainement fournir les services d'un consultant qui aidera A en ~laborer le 

programme de travail. La mise en place de services analogues est pr~vue au 

Burundi et au Pakist4n. 

28. Les probl~mes auxqu~ls se heurtent les pays eu d~veloppement dans le 

domaine de la recherche-d~veloppement ont ~t.~ examin~s dans le document 

ID/B/281 soumis au Conseil A sa seizi~me session. D'apr~s les r~ponses au 

questionnaire diffus~ par le secr~tariat, il semhle que plubi 0 urs pays 

- Ethiopie, Lesotho, Malawi, Pakistan, Rwan:da - mettent l'accent sur 

l'utilisation des ressources locales et la ~ise au point de techniques 

appropri~es. Le Soudan a re~u du secr~tariat des avis d'experts fournis par 
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le secr~tariat sur les m~canismes visant l promouvoir la co11D11ercialisation de 

techniques mises au point localement. Pour acc~l~rer le transfert des 

r~sultats de la recherche, certains pays entreprennent 1 par exemple, de ~r~er 

un fonds pour la fourniture de pr@ts ou de capital l risque l des projets de 

d~veloppement, ou des syst~mes d'assurance pour la gar&ntie de la rentabilit~ 

des nouveaux produits et proc~d~s d'origine nationale. Les mesures que 

certains peys en d~veloppement mettent en route ou envisagent consistent, 

entre autres, l acc~rder un traitement pr~f~rentiel lors de la d~livrance 

a'autorisation pour des entreprises devant utiliser des proc~d~s nouveaux mis 

au point dans le pays, et l encourager le secteur public l consacrer davantage 

d'attention l la recherche-d~veloppement. L'importance de l'enseignement 

scientifique et technique est ~galement de plus en plus reconnue. 

29. Un certain nombre de pays en d~veloppement s'int~ressent l l'information 

industrielle et technologique. Des centres d'information ant ~t~ cr~~s en 

tant qu'organismes distincts ou dans le cadre de minist~res ou 

d'~tablissements de recherche industrielle, ou encore - dans quelques cas - au 

sein de chambres de commerce. Dans certains pays, la fourniture d'information 

industrielle est consid~r~e conune un des aspects de la promotion de 

l'industrie ou des investissements, et des services ont ~t~ cr~~s en 

cons~quence. Le Burundi, par exemple, a indiqu~ dans sa r~ponse au 

questionnaire du secritariat (voir plus haul, par. 25) qu'il d~sire recevoir 

ur.e assistance de l'ONUDI pour la mise en place d'un centre de promotion 

industrielle. Divers pays, dont le Burkina Faso et Oman, envisagent de cr~er 

des services d'information industrielle. En Argentine et en Inde, les 

services d'information existants donnent des renseignements sur les 

technologies locales pouvant ~tre export~es. Dans l'ensemble, cependant, ce 

sont les centres de documentation que les pays en d~veloppement consid~rent 

comme la principale institution dans le domaine de l'information 

industrielle. L'industrialisation implique toutefois, pour progresser 

r~ellement, l'existence d'une information dQment exploit~e. ax~e sur les 

probl~mes et ais~ment accessible. 

30. L'analyae qui pr~c~de est fond~e sur les r~ponses - un peu moins d'une 

cinquantaine - au questionnaire du secr~tariat qui, malgri leur caract~re 

parfois trop peu d'taill~. donnent une id~e g~n~rale de !'orientation prise 

par les pays., Fournie de fa~on per~anente, une tel le information aidera le 

secr~tariat de l'ONUDI l adapter ses programmes aux efforts d~ploy~s par lee 
' 

pay' en d~velqppement. 
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III. QUELQUES CX>NSIDERATIONS POUR UNE ACTION FUTURE 

31. En aoOt 1984, la quatri~me Conflrence g~nlrale de l'ONUDI a examinl tr~s 

en d~tail les questions concernant la technologie indt•3trielle. On n'y 

reviendra done pas dans le prlsent rapport, dont l'objet est d'attirer 

!'attention sur certains aspects de !'action future des pays en dlveloppement, 

eu lgard 1 l'~volution de la technologi~ dans le monde et 1 leurs propres 

efforts. 

32. Les r~centes perc~es technologioues rendent plus complexes les probl~mes 

li~s 1 la sllection et 1 l'acquisition des techniqu~s. 11 esc important 

d'Etre au courant de tous les progr~s et tendances de la technologie, surtout 

pour se rendre compte de l'fvolution des fchanges internationaux et des 

avantages comparatifs et tirer parti des nouvelles possibilit~s techniques, 

mais il faut aussi faire preuve d~ s~lectivitl et fvaluer avec soin les 

implications qu'a !'application d'une technologie pour les conditions et 

objectifs propres 1 chaque pays. Dans des domaines ou la technologie change 

rapidement et ou les produits sont d~passfs au bout de quelques annfes, chaque 

pays en dlveloppement doit se montrer tr~s prudent en dfcidant si et quand il 

aurait intfr@t 1 appliquer telle ou telle technique ou 1 fabriquer tel ou tel 

produit. Dans certaines industries auxquelles s'offre un vaste marchl 

potentiel dans les pays en dlveloppement (cellules solaires, bioconversion), 

il existe un risque, 1 savoir que les fournisseurs pourraient essayer 

d'llargir leurs marchls extlrieurs pour rlaliser des lconomies d'lchelle avec 

des produits ou procldfs relativement coOteux ou non testis. Un autre aspect 

1 suivre avec attention est que les biens d'fquipement que pourraient produire 

1 l'avenir des pays industrialisls exigeront de mains en mains de 

main-d'oeuvre. Coaane la plupart des biens d'lquipement sont importls des pay1 

industrialisls, il sera de plus en plus implratif d'ltudier d'autres 

possibilitfs et de rechercher du matlriel 1 moindre intensitl de capital. !l 

est probable que dans la majoritl des ensembles de biens d'lquipement la 

valeur ajoutfe par le syst~me - l la difflrence du matlriel - soit 

considlrable, d'ou la nlcessitl d'accrottre la capacitl de dlsagrlgation de1 

ensembles et de constitution de sy&t~mes. 

33. Lorsque l'on examine les mesures prises au regard des innovations 

technologiques, il est utile de se remlMorer les observations formulles lora 

du Forum international sur lea innovations technologiques et le 
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dEveloppement~ , l savoir que les technologies de pointe ne sauraient etre 

considErEes comme un moyen d'Ech&pper aux probl~mes du sous-dEveloppement. De 

m~me, les pays en dEveloppement ne peuvent suivre aveuglEment les pays 

industrialisEs sur cette voie. Il faudra peut-Etre ~dopter une dEmarche 

sElective ~t diffErenciEe, qui variera selon les conditions et dotations en 

ress~urces de c~ lue pays et aussi selon chaque innovation technologique. On 

devrait done, se1 t-il, s'orienter vers une politique de pluralisme 

technologique int~h : sElectivement les innovations technologiques au 

syst~me industriel et technique de chaque pays en fonction de son degrE de 

dEveloppement. 

34. Il est Evident que les pays en dEveloppement devront affecter une plus 

grande part de leurs ressources A la recherche-dEveloppement. Comme il a EtE 

suggErE dans la documentation Etablie pour la quatri~me ConfErence gEnErale, 

cette part devrait atteindre 1,5 % de leur PNB en 1990 et 2 % en l'an 2000 

s'ils veulent acquErir un potentiel de base pour !'application et 

!'assimilation des innovations technologiques. Cependant, il ne s'agit pas 

seulement d'une augmentation de pourcentage. Une attention accrue devra etre 

accor<lEe l la dEfinition de priorit~s et progranunes de recherche, compte tenu 

des besoins et objectifs nationaux, ainsi qu'au renforcement des moyens 

existants pour !'Evaluation des projets de recherche avant leur mise en 

oeuvre. Les organismes de recherche dans plusieurs secteurs devront 

Egalement @tre rEorientEs d'apr~s l'impact des innovations technologiques sur 

les domaines correspondants. Il pourrait se rEvEler nEcessaire de cr~er de 

nouveaux types d'institutions technologiques et de groupes transdisciplinaires. 

35. Les plus rEcentes innovations scientifiques et techniques peuvent Etre 

mises au service des besoins les plus urgents de l'humanitE. Si des travaux 

sont dEjl en cours sur un certain nombre de projets, il conviendrait, comme on 

l'a notE lors de la quatri~me ConfErence gEn~rale, d'encourager la coopEration 

internationale A cet Egar~/. Le secrEtariat examine actuellement trois 

propositions en vue de l'~laboration de projets dEtaillEs de coop~ration 

internationale faisant intervenir des organismes existants. Il s'agit de 

promouvoir des activit~s interd~pendantes dans le cadre d'un projet global 

visant l renforcer les liens existants, A en crEer de nouveaux et A rEaliser 

une concentration d'efforts face l un probl~me donnE. Les probl~mes 

actuellement ~tudiEs sont les suivants enrichissement protEique du manioc 

par la fermentation, s1 pos$ible' grice l des micro-organismes obtenus par 
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manipulation g~n~tique; commercialisation de la fabrication industrielle de 

fourneaux A bois techniquement viables et socialement acc~ptables; utilisation 

de spirulina algae pour l'alimentation humaine et animale. Le premier de ces 

probl~mes tient au fait que le manioc - aliment de base dans nombre de pays en 

d~veloppement, particulierement en Afrique - a une tres faible teneur en 

prot~ines, et l'am~lioration des proc~d~s traditionnels de fermentation 
. d' "dJC bl . . 17/ permettra1t augmenter cons1 era ement sa valeur nutr1t1v~ • Quelques 

organi~mes de recherche de pays d~velopp~s et de pays en d~veloppement ont 

entrepris des travaux dans ce domaine, mais des possibilit~s comme le recours 

A des micro-organismes, obtenus par manipulation g~n~tique, pour sccroitre les 

rendements de fermentation n'ont pas encore ~t~ ~tudi~es. Deux r~unions 

techniques se sont tenues A Vienne en mars 1985 afin d 1 ltablir des 

avant-projets de cooplration internationale sur le traitement du manioc et les 

fourneaux A bois. Le secrltariat s'emploiera A promouvoir de tels projets 

dans le cadre de ses travaux sur les technologies appropriles. 

36. Dans le domaine de !'information industrielle, les institutions de 

nombreux pays en dlveloppement devront probablement @tre renforc~es, 

rlorganis~es et r~orient~es eu ~gard au volume croissant de !'information 

disponible et a l'urgente nlcessiti de disposer d'une information industrielle 

exploit~e et axle sur les probl~mes. Une fois renforc~s les moyens dans ce 

domaine, il sera plus facile aux pays en dlveloppement de concevoir des 

politiques technologiques, de choisir les projets et d'lviter des doubles 

emplois dans les efforts de recherche. Les services de l'INTIB ne peuvent 

Etre efficaces que si les activitis des organismes utilisateurs nationaux sont 

renforcles. En cons~quence, le renforcement des institutions nationales et de 

l'INTIB doit se p~ursuivre comme un processus interactif. Etant donni lea 

nombreux as~ects de la situation technologique globale, il faut aussi que 

l'INTIB mette en place un micanisme pour la collecte et la diffusion de 

l'information concernant l'impact de l'lvolution technique sur les divers 

secteurs industriels de son ressort. 

37. Il semble qu'un cadre pour l'action au niveau national int~ressant la 

technologie industrielle dans lea annies 80 aoit nicesaaire, quel que soit le 

stade de d~veloppement du pays en diveloppement consid~ri. Hime lea pays 

encore peu diveloppis devront avoir un prograaane minimum comprenant les 

iliments essentiels qui leur permettront de mieux utiliser et assimiler la 

technologie. Pour ~es pays africains, une assistance en vue de l'~laboration 

l 

) 

• 
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de tels progrannes sera particuli~rement utile. On esp~re que dans le cadre 

des activitls li~es A la D~cennie du diveloppement industriel de l'Afrique, il 

sera organisi davantage d'ateliers nationaux sur l'~laboration de politiques 

et progra111Des de technologie. 

38. Il existe manifestement un besoin accru en ce qui concerne l'int~gration 

des politiqu~s industrielles et technologiques, A laquelle la plupart des pays 

en d~veloppement n'ont pas accordi assez d'attention dans le passi. Certaines 

consid~rations relatives A cette int~gration ant ~t~ exposies dans le rapport 

(ID/B/318) soumis A la dix-huiti~me session du Conseil. On esp~re les 

approfondir dans des rapports ult~rieurs, en liaison avec l'itude g~n~rale 

d'un cadre d'action nationale en mati~re de technologie industrielle dans les 

ann~es 80. 

IV. HESURES A PRENDRE PAR LE OJNSEIL DU DEVELOPPEHENT INDUSTRIEL 

39. L'Assemblee g~n~rale, dans sa r~solution 39/232 sur la coop~ration en 

mati~re de d~veloppement industriel, a accueilli avec satisfaction la dicision 

prise par la quatri~me Conf~rence gin~rale de l'ONUDI de donner la priorit~ au 

renforcement du potentiel technologique des pays en d~veloppement. On se 

souviendra que la Conf~rence, dans sa r~solution 2, avait affirm~ qu'une 

prioritl ilev~e devrait ltre attribu~e A la tech~ologie dans les activitis de 

l'ONUDI. 

40. Le Conaeil du divelopp~ment induatriel est invit~ l examiner !'analyse 

qui prlc~de et l prendre no~e des tendances de la situation technologique 

globale, des efforts d~ployla par les pays en d~veloppement afin de renforcer 

leur potentiel technologiqu~. et certAines des consid~rations qui s'en 

dlgagent pour une action futu1~. Le Conseil voudra peut-ltre confirmer ses 

diciaions antlrieures tendant l renforcer lea dispositions institutionnelles 

au sein du aecrltariat, et l consecrer des ressources suffisantes l la mise au 

point et au transfert des techniques. 
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